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En pleine pandémie, la crise sanitaire du 
coronavirus devient crise capitaliste à 
cause du ralentissement de la produc-

tion. La pandémie agit en accélérateur de la 
crise de surproduction capitaliste qui couvait 
depuis des années conjointement avec le 
conflit Russie – OPEP autour de l’offre et du 
prix du pétrole. On peut décrire des effets de 
la crise différents selon deux intervalles de 
temps : tout d’abord dans l’immédiat, ensuite 
à moyen terme. Chacun des deux possède des 
caractéristiques différentes qu’il convient de 
prendre en compte pour une analyse sereine 
de la situation actuelle et à venir.

Dans cette crise sanitaire sous le capitalisme, 
la mort touche beaucoup plus la classe ou-
vrière : celle qui se lève tous les matins pour 
aller produire, distribuer, servir, au service du 
capital. Voilà le premier prix de la crise éco-
nomique-sanitaire. Nous assistons pendant 
le confinement à une lutte acharnée entre les 
capitalistes et les travailleurs. Les premiers 
prétendent mitiger le ralentissement de la 
production en maintenant par tous les moyens 
la plus grande quantité d’activité dans leurs 
sites. Les seconds se battent pour leurs vies en 
faisant prioriser leurs vies sur les profits des pa-
trons. Nous n’oublions pas les énormes efforts 
et les dangers encourus par les travailleuses et 
travailleurs de la santé qui mènent une lutte 
obstinée dans tout le pays contre le virus dans 
des conditions de travail sapées depuis des an-
nées par les gouvernements capitalistes succes-
sifs sous les directives du capital monopoliste. 
Nous leur exprimons notre soutien et notre 
admiration dans leur travail, mais également 
dans leurs luttes passées, présentes et à venir.

Chaque travailleuse et travailleur mort sur 
son poste de travail à cause du Covid-19 sera 
responsabilité exclusive de l’ensemble des 
capitalistes et de celui qui l’emploie en premier 
lieu. Sur ce point, nous exigeons du gouverne-
ment : la fermeture immédiate de toute pro-
duction non-essentielle à la survie de la popu-
lation pendant le confinement, des hausses de 
salaires permanentes, des embauches en CDI 
dans les hôpitaux publics, la saisie par le minis-
tère de la santé des installations industrielles 
pouvant fabriquer du matériel sanitaire tel que 
des masques et des antiseptiques, mais aussi 
la saisie des moyens et du personnel de la san-
té privée pour désengorger la santé publique 
qui supporte jusqu’à maintenant tout le poids 
du traitement de la pandémie.

Dans le moyen terme, le ralentissement de la 
production signifie des énormes pertes pour 
les monopoles capitalistes de chaque pays 
touché. Et dans le contexte de la concurrence 
inter-impérialiste pour la conquête de mar-
chés, matières premières et main d’œuvre 
industrielle, les pertes supposent pour un 
monopole quelconque des positions perdues 
par rapport aux monopoles concurrents. C’est 
le deuxième prix à payer de cette crise, dont 
les enjeux se placent plutôt dans le moyen 
terme et les manifestations concrètes se révé-
leront dans les mois qui suivent. Cependant on 
peut en donner un aperçu.

Dans un contexte de capitalisme dans sa 
phase impérialiste, la crise du coronavirus 
devient crise capitaliste et les positions hégé-
moniques de chacun des monopoles est en 
jeu. La contraction du taux de profit et l’amoin-
drissement des profits des investissements 
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que le capital monopoliste français a réalisés 
partout dans le monde, ainsi que l’incapacité 
de tenir le rythme d’investissements néces-
saires à maintenir sa domination sur les mar-
chés, l’amèneront à intensifier ses politiques 
agressives, voire changer de stratégie dans 
le domaine de la diplomatie, des politiques 
protectionnistes, des guerres commerciales, de 
conservation des marchés, des déploiements 
militaires et enfin des guerres impérialistes 
localisées ou généralisées pour gagner avec 
les armes ce qu’ils n’ont pas pu gagner avec la 
fameuse « libre concurrence ». 

Les conséquences viendront aussi sous forme 
de lutte de classes. La bourgeoisie tentera 
d’implanter son programme maximum pour 
sortir de la crise et récupérer ses pertes avec 
intérêts sur le sang et la sueur du peuple-tra-
vailleur et sa jeunesse : on le voit déjà avec la 
baisse des cotisations sociales promise par le 
gouvernement afin de contrecarrer les pertes 
capitalistes, alors que la Sécurité Sociale aura 
réalisé des dépenses inimaginables après avoir 
financé l’immense majorité des dépenses liées 
aux traitements du Covid-19. On le voit égale-
ment avec la loi d’urgence sanitaire, planifiée, 
rédigée et approuvée en à peine une semaine. 
L’objectif est de renforcer les prérogatives du 
gouvernement en ce qui concerne la législation 
autour de la gestion de la pandémie, dont la 
législation du travail, des droits civiques et dé-

mocratiques, etc. Les premières mesures visent 
carrément à casser le code du travail, implanter 
la journée de 48h, limiter les congés payés, etc. 
Pour certains secteurs, il est annoncé d'aller 
jusqu'à 60h de travail hebdomadaires.

Les objectifs maximums de la loi ainsi que la 
rapidité de sa promulgation sont seulement 
un aperçu de la guerre de classes extrême-
ment agressive que le capital monopoliste va 
développer durant la crise qui vient contre le 
peuple-travailleur et sa jeunesse. Et si l’ « état 
d’urgence sanitaire » donne carte blanche 
au gouvernement des monopoles en ce qui 
concerne l’adoption autoritaire de ces me-
sures, le sauve-qui-peut et l’isolation provo-
qués par l’état de confusion et de crispation 
actuel ne fera que les rendre socialement plus 
faciles à adopter. L’objectif du capital mo-
nopoliste sera de faire payer la crise à la 
classe ouvrière, aux auto-entrepreneurs, 
aux employés, voire aux petits commer-
çants et artisans en les obligeant à fermer 
et en avalant leur production et leurs parts 
de marché. Et nous devons être prêts à 
tenir son pari, à contrer ses attaques, à 
développer le mouvement ouvrier et po-
pulaire comme seule solution à la débâcle 
capitaliste à venir.

Pendant la crise sanitaire et dès sa fin nous 
exigeons que ce soit le capital qui paie !

•	 Nous exigeons l’interdiction des licenciements opérés sous prétexte de ralentissement de 
la croissance !

•	 face à la diminution des salaires nous exigeons leur maintien et une hausse pour les tra-
vailleurs et travailleuses de la santé publique

•	 face à la suppression de cotisations sociales qui enterrerait la Sécu, nous exigeons au 
contraire leur augmentation afin d’assurer sa viabilité dans toutes ses branches (assurance 
maladie, retraites, assurance chômage, allocations familiales) ; 

•	 face à l’endettement usurier des États, nous exigeons la taxation des monopoles capita-
listes et du patrimoine des capitalistes pour financer la situation de détresse des auto et 
micro-entrepreneurs, des petits artisans et commerçants,

•	 nous exigeons la réquisition des moyens et du personnel de la santé privée pour désen-
gorger la santé publique

•	 et enfin nous exigeons l’annulation des réformes criminelles des retraites et de l’assurance 
chômage.

Le capitalisme est plus dangereux que le virus ! Les bourgeois nous veulent affa-
més, malades, exploités, soumis et enfin morts ! Préparons-nous à la lutte !
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les résultats de la casse
de la santé publique

vicken

Le gouvernement de Macron a 
déclaré la guerre à l’épidémie du 
COVID19 en saluant les « soignants 
qui se battent pour sauver des 

vies, avec dévouement, avec force », alors 
que ceux-ci dénonçaient depuis des mois 
voire des années le manque de moyens, 
de matériels, de personnels, la fermeture 
de lits d’hôpitaux et la fermeture de petits 
établissements hospitaliers. Depuis plus 
de 30 ans les gouvernements successifs 
ont cassé le service public de la santé et 
de l’hôpital. La priorité a été donnée à 
l’autonomie administrative et financière 
imposée à l’hôpital public, induisant la 
logique de rentabilité à tout prix et l’ali-
gnement du management sur le secteur 
privé. Il faut rajouter à ça l’adoption du 
mode de tarification à l’activité (T2A) en 
2004, les fermetures de petites maternités 
et la compression des personnels soignants. 
Dans leur lettre collective, les 1200 chefs de 
service et responsables hospitaliers démis-
sionnaires en janvier dernier déclaraient 
que cette casse de l’hôpital public “coûtera 
beaucoup plus cher à la société que l’inves-
tissement massif qui doit être réalisé. » Rien 
de plus vrai aujourd’hui. Il ne faut égale-
ment pas oublier la casse du service public 
de la recherche, soumise aux lois du marché 
et aux intérêts des monopoles capitalistes. 
La recherche publique est désormais privée 
de moyens et de personnels qui auraient pu 
être utiles contre cette pandémie et pour 
l’étude de l’agent pathogène responsable.

L’État bourgeois gère cette crise en pointant 

le comportement individuel de chacun et 
met en place un dispositif toujours plus 
répressif et autoritaire. Le discours pater-
naliste est repris en boucle par le gouver-
nement Philippe: Christophe Castaner a 
fustigé ceux qui « cherchent à ruser, à faire 
les malins et se croient héros parce qu'ils 
ont détourné la règle » et Sibeth Ndiaye a 
condamné « des comportements irrespon-
sables » avant de préciser que « plus on 
respecte la règle du confinement, moins on y 
restera longtemps ».

Les inégalités sociales sont mises en lumière 
lors de cet épisode. Comment le confine-
ment se passe-t-il pour toutes les personnes 
et ménages dans la précarité ? Ceux qui 
s’entassent à plusieurs dans un petit loge-
ment ? Ceux qui vivent dans un logement 
insalubre ? Ceux qui sont menacés de cou-
pures d’énergie ? Ceux qui consacrent une 
large part de leur budget dans leur loyer et 
qui vont voir très certainement leurs reve-
nus baisser ? Les risques domestiques, déjà 
nombreux dans les logements insalubres, 
sont également amenés à se démultiplier.

L’union nationale revendiquée par Macron 
et le gouvernement Philippe est égale-
ment revendiquée par l’ensemble de la 
bourgeoisie monopoliste. Le 22 mars, selon 
le président du MEDEF, Geoffroy Roux de 
Bézieux, « face au coronavirus, nous devons 
aller vers une forme d'union sacrée », « face à 
une crise sans précédent […] nos vieux tabous 
doivent tomber car l’urgence sanitaire est 
la priorité ». Tout en saluant les mesures 



prises par le gouvernement pour préser-
ver la trésorerie des PME, le président du 
MEDEF souhaite que ce dernier aille plus 
loin : « Il faut tendre vers 'zéro recettes 
= zéro charges’. » Ceux qui appellent à 
l’union nationale aujourd’hui représentent 
les forces sociales qui ont organisé la casse 
des services publics, la casse du code du 
travail, des conditions de travail et de vie 
de millions de travailleuses et de travail-
leurs et apportées la guerre et la terreur à 
des peuples et des pays pour l’accroisse-
ment des profits. La CFDT a publié une « 
déclaration commune des organisations 
syndicales et patronales représentatives » 
ratifiée le 19 mars avec le patronat (le ME-
DEF, la CPME et l’U2P) affirmant « le rôle le 
essentiel du dialogue social et de la négo-
ciation collective » dans « le contexte de 
crise sanitaire majeure » et de « mettre en 
œuvre tous les moyens indispensables à la 
protection de la santé et de la sécurité des 
salariés devant travailler. » Cette déclara-
tion est un coup de poignard dans le dos 
du peuple-travailleur.

Le capital monopoliste compte bien les 
faire payer les conséquences catastro-
phiques de la crise. Il ne faut pas oublier 
que les patrons obligent les gens à travailler 

sans se préoccuper de mettre en place les 
mesures de protection des travailleuses et 
des travailleurs pour continuer à empocher 
les profits alors que le virus peut se trans-
mettre à tout moment. La signature de 
cette déclaration par la direction confédé-
rale de la CGT a provoqué un tollé de la part 
des travailleuses et travailleurs, ainsi que de 
plusieurs UD, fédérations, syndicats ou or-
ganisations associées à celle-ci : les UD 13, 
94, 59, 18, 82, 04, 67, 51, 80, 36 et les fédé-
rations nationales des industries chimiques, 
du commerce, des services publics, de la 
banque et l'assurance. Nous nous associons 
et relayons leur appel au retrait de la si-
gnature de ce texte qui va à l'encontre des 
intérêts du peuple-travailleur. 

Tout en exprimant son soutien total et 
fraternel aux personnels soignants mobili-
sés contre la pandémie, l’Union de la Jeu-
nesse Communiste (UJC) appelle les jeunes 
travailleurs, les étudiants et les lycéens à 
massivement se mobiliser aux côtés des 
travailleuses et des travailleurs pour pour la 
défense des conquêtes sociales, des libertés 
démocratiques et des services publics. 
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En cette période de confinement dû à 
l’épidémie de COVID-19, il est pos-
sible de remarquer que les mesures 

de sécurité ne s’appliquent pas à tous. 
Si certaines entreprises ont fermé leurs 
portes, en faisant appel au télétravail ou 
en interrompant leur activité, d’autres, qui 
ne peuvent pourtant pas être considérées 
comme étant de première nécessité, conti-
nuent de tourner. C’est le cas de nombreux 
restaurants, fermés au public mais faisant 
travailler leurs employés pour faire de la 
cuisine à emporter ou des livraisons. La 
question des livreurs touche surtout la jeu-
nesse en situation de précarité, déjà obligée 
en temps normal de subir l’exploitation de 
« l’uberisation » croissante du monde du 
travail pour parvenir à ses besoins. 

Fin mars, les livreurs à vélo de Deliveroo, 
UberEATS et autres plateformes s’étaient 
mis en grève à Lyon. A l’appel de la CGT, les 
coursiers à vélo protestent contre le gou-
vernement et les plateformes de livraison 
qui mettent en danger les livreurs. En pleine 
épidémie, ils considèrent que, même avec 
les nouvelles règles édictées par l’exécutif, 
continuer à livrer des repas est une aber-
ration. D’autant plus que les conditions de 
de sécurité au niveau des distances et du 
matériel sont rarement respectées, ce qui 
met en danger la santé de ces travailleurs 
mais aussi les clients. Lorsque le gouverne-
ment prétend n’avoir laissé continuer que la 
production de première nécessité, on peut 
se demander pourquoi les travailleurs de la 
restauration continuent à être exploités. Et 

ce n’est pas seulement le cas du domaine 
de la restauration mais aussi dans certaines 
autres branches. 

Si la priorité est de gérer la crise sanitaire, 
la seule réponse doit être la fermeture 
sans conditions de toute entreprise non 
essentielle à la survie de la population. Par 
exemple, à Argenteuil, la CGT a réclamé la 
fermeture de l’usine Dassault pendant 15 
jours, ce qui a été refusé. Non seulement 
les ouvriers doivent aller travailler, mais les 
exigences sanitaires ne sont pas respectées. 
« Aucun masque n’a été fourni aux salariés, 
ni gel, alors qu’on est sur des chaînes, donc 
on travaille les uns sur les autres », souligne 
Anthony De Castro, représentant de la CGT. 
Il souligne que 6 à 7 salariés étaient ma-
lades lundi et que le lendemain, ce chiffre 
est monté à 13. Au sein de l’entreprise PPG, 
à Bezons, les salariés ne comprennent pas 
non plus que la production soit maintenue 
dans de telles circonstances. A Orléans, les 
salariés d’un centre de traitement d’Ama-
zon se sont mis en grève, leur employeur 
leur imposant des conditions de travail 
déplorables pour faire face à l’explosion 
des commandes et des livraisons à faire. 
Ces exemples montrent que malgré la crise 
sanitaire et les mesures de confinement, 
le capitalisme garde toujours les profits en 
ligne de mire. Nous sommes en présence 
d’un confinement à deux vitesses : celui 
prôné par Macron soi-disant en direction 
de tous les Français, et celui qui confine 
certains travailleurs dans leurs entreprises 
ou dans leurs véhicules afin de permettre 

un confinement à deux vitesses :

la lutte des classes continue

taras



aux capitalistes de réaliser leurs profits. Et 
une fois l’épidémie terminée, la bourgeoisie 
n’hésitera pas à procéder aux licenciements 
et aux baisses de salaires pour récupérer les 
profits qu’elle n’a pas pu réaliser pendant la 
période de la crise sanitaire. 

Tous ces éléments montrent que sous le 
capitalisme, la santé publique n’est pas 
du tout la priorité de l’État au service de 
la bourgeoisie monopoliste. L’épidémie 

du coronavirus souligne non seulement 
l’insuffisance du système médical, cible 
d’attaques répétées de la part du capital, 
mais aussi la volonté de celui-ci d’exploi-
ter les travailleuses et les travailleurs sans 
prendre des mesures de sécurité les plus 
élémentaires pour eux, préférant ainsi leur 
maladie, leur souffrance et leur mort, plu-
tôt que de perdre des profits.

jeunesse solidaire
A Sartrouville un collectif issu de la cité des Indes collecte et distribue des repas 
au personnel soignant du CHU d’Argenteuil. Les jeunes et d’autres habitants se 
sont réunis au sein d’un collectif pour apporter leur contribution à la lutte contre 
le covid-19. Ils doivent assurer quotidiennement une livraison de repas au per-
sonnel soignant du CHU d’Argenteuil. Chaque jour, le collectif poste une vidéo 
sur les réseaux sociaux, un appel pour attirer ceux qui souhaitent participer à 
l’opération. « On essaye d’apporter à manger aux différents services de l’hôpital 
tous les jours. Il y a un vrai sentiment de fierté car on est remerciés, et cela nous 
touche » déclare un des responsables du collectif. Les initiatives solidaires se 
multiplient. En plus de ces livraisons, le collectif a lancé une opération de net-
toyage des halls d’immeubles pour aider les femmes de ménage pendant cette 
période. Pour ces jeunes, l’objectif est aussi de montrer les quartiers populaires 
sous un autre angle. A l’heure où les possédants sont occupés par leurs fortunes 
et leurs profits, ce sont ceux qui ne possèdent pas grand chose, qui prêtent la 
main forte aux soignants : seul le peuple sauve le peuple !
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La Chine, pourtant premier foyer 
du Covid-19 avec plus de 3200 
victimes mortelles à ce jour, est 
aujourd'hui en train de sortir de la 

crise sanitaire. Le nombre de personnes tou-
chées diminue progressivement et les décès 
provoqués par le virus n'ont quasiment plus 
lieu. La gestion de crise exemplaire dans 
ce pays, avec notamment la construction 
de plusieurs hôpitaux en quelques jours 
et dès le début de l'épidémie, a provoqué 
des réactions enthousiastes de certaines 
organisations du mouvement commu-
niste. On y vante les avantages du système 
prétendument socialiste chinois, en faisant 
de ce dernier un exemple d'alternative au 
système capitaliste.

Mais l’État chinois et son économie ne sont 
en rien socialistes. Les organisations et 
partis politiques qui prétendent l'inverse in-
duisent en erreur le peuple-travailleur et sa 
jeunesse. Si la Chine est dirigée par le Parti 
Communiste Chinois (PCC) et possède un 
drapeau national rouge, ce ne sont que des 
éléments purement symboliques, repris par 
les puissances impérialistes occidentales 
concurrentes pour cataloguer le pays dans 
« l'axe du Mal ». Il faut ajouter à la dimen-
sion symbolique le fait que les milliardaires 
chinois sont nombreux (304 selon le classe-
ment Forbes) et ils contrôlent des empires 
industriels et financiers et certains d'entre 
eux sont présents dans les instances les plus 
hautes de l'appareil d’État chinois et au sein 
du PCC. Il est donc difficile de parler d'un 
État socialiste quand celui-ci est dominé par 

des intérêts privés et monopolistes. Malgré 
son nom et sa couleur officielle, le PCC est 
aux mains du capital monopoliste chinois 
dont il défend les intérêts y compris sur la 
scène internationale.

La concurrence internationale actuelle n'op-
pose pas ici un pays socialiste à des pays 
capitalistes, mais bien des puissances im-
périalistes entre elles. La Chine est un État 
totalement intégré dans le système impé-
rialiste mondial : elle cherche à obtenir une 
position dominante au sein de ce système 
et entre en concurrence ouverte avec des 
puissances impérialistes comme les États-
Unis et le Japon.

La guerre économique entre la Chine et les 
États-Unis qui animait l'actualité jusqu'à 
la crise du Covid-19, souligne surtout les 
contradictions inter-impérialistes entre 
les deux plus grandes puissances éco-
nomiques dans le monde. Cette guerre 
économique s'explique par les investisse-
ments de plus en plus accrus de la Chine 
et de ses sociétés multinationales dans les 
différents États du monde entier, y compris 
les États-Unis. L'élément déclencheur des 
sanctions américaines à l'encontre de la 
Chine réside dans le fait que les investisse-
ments chinois dans l'économie américaine 
ont dépassé les investissements améri-
cains en Chine, sans oublier que cette 
dernière est le plus grand détenteur de la 
dette américaine. À l'international, et en 
particulier en Asie du Sud-Est, les mono-
poles chinois sont devenus les concurrents 

taras
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directs des monopoles américains et la 
crise ne fait qu'accentuer la recomposition 
des positions des impérialistes.

La crise du Covid-19 peut en effet être un 
moyen pour la Chine de se positionner 
dans le système impérialiste mondial. Dès 
aujourd'hui, elle est la première à relancer 
sa production pendant que ses concur-
rents occidentaux s'engouffrent dans le 
chaos de la progression du virus qui a des 
répercussions sur les profits et sur la pé-
rennité de certaines firmes transnationales 
occidentales.

Ainsi l'endiguement efficace du virus en 
Chine n'est pas le fruit d'un prétendu sys-
tème socialiste, mais bien d'une puissance 
impérialiste en expansion capable de mo-
biliser d'énormes ressources, notamment 
humaines. Dans les prochaines semaines, la 
Chine semble pouvoir prendre une avance 
significative sur ses concurrents. Même si 
son économie, intégrée à l'économie mon-
diale, ne pourra pas pleinement s'épanouir 
avec une grande partie du marché mondial 
bloqué, la Chine a toutefois la possibilité 
de relancer la production au niveau natio-
nal, d'accroître son potentiel militaire (qui 
a dépassé la Russie et talonne désormais 

les États-Unis en matière de dépenses et 
d'arsenal), d'exporter des capitaux vers les 
pays de la périphérie impérialiste (Afrique, 
Asie) et se préparer à la conquête des mar-
chés perdus par les puissances impérialistes 
occidentales.

le savais-tu ?
Les entreprises multinationales chinoises ra-
chètent des terrains dans les pays d’Asie du 
Sud-Est comme le Vietnam et le Laos et y 
construisent des enclaves territoriales pour 
y réaliser des mégaprojets urbains et périur-
bains. C’est le cas de Boten, une ville fronta-
lière du Nord-Laos qui a été cédée comme 
Zone économique spéciale à une multinatio-
nale au début des années 2000. Depuis, la ville 
a été renommée Boten Golden City et la zone 
est devenue un vaste complexe touristique et 
immobilier dominé par l’activité des casinos.

Dans le même temps, les multinationales 
chinoises rachètent des terrains dans des villes 
vietnamiennes et les autorités locales mettent 
en place des évictions urbaines qui chassent 
des populations précaires des centres-villes. 
Ces dernières s’installent alors dans des es-
paces à risques par manque de moyens.
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quelles possibilités pour les monopoles ?

Ces mots révèlent tout le potentiel du 
capitalisme-impérialisme à se restruc-
turer politiquement en temps de crise 

pour pérenniser sa domination de classe. Car 
c’est bien de cela qu’il s’agit quand le chef du 
MEDEF parle des « démocraties » : la dicta-
ture de classe des monopoles capitalistes (cf. 
éclairage « Démocratie et dictature » sur notre 
site internet). Si on observe une tendance 
fondamentale du capitalisme à la concentra-
tion de la propriété capitaliste et à la concen-
tration des richesses, la traduction de ce 
processus dans la structure politique est une 
tendance permanente à l’autoritarisme et à 
la concentration et la direction du pouvoir 
politique par les monopoles capitalistes. Il est 
donc tout à fait logique qu’en temps de crise, 
lorsque l’appareil économique est bousculé, 
ne permettant alors plus d’accumuler des 
profits comme avant, les monopoles ont à 
l’esprit la possibilité de redresser l’économie 
d’une « poigne de fer », peu importent les 
libertés et les droits sociaux des travailleurs 
et des travailleuses.

Mais cette remarque n’est qu’une partie 
émergée de l’iceberg du comportement de 
la  bourgeoisie, et notamment de la bour-
geoisie monopoliste, dans la période à venir. 

Depuis une semaine, des réformes ont été 
mises en place de manière éclair et opportu-
niste par l’État et le gouvernement Macron, 
afin d’accélérer et renforcer la politique des 
monopoles en l’absence de toute contesta-
tion. Le confinement, bien que nécessaire, 
répond aussi aux intérêts de la classe des 
possédants. Tout ceci dans un contexte où le 
paternalisme du président Macron appelle 
à un volontarisme national, via lequel Fran-
çaises et Français doivent faire des sacrifices. 
Ainsi, l’État des monopoles rogne sur nos 
libertés et nos droits sociaux (35h, congés 
payés, etc.) pour une durée indéterminée 
et on voit un confinement de classe dans 
lequel la répression policière et le contrôle 
social sont à l’œuvre et renforcés particu-
lièrement dans les quartiers populaires, en 
plus des mauvaises conditions quotidiennes 
dans lesquelles sont plongés des millions de 
travailleurs et de travailleuses (logement in-
salubre 24h sur 24, des jeunes qui continuent 
à travailler notamment dans la livraison et 
la logistique, etc.). Aussi, l’usage étendu des 
drones pour la surveillance dans l’espace 
urbain laisse transparaître un usage généra-
lisable voire systématique dans les prochains 
mois. Tous ces éléments laissent penser que 
le confinement de classe d’aujourd’hui est 
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Sa remarque aurait pu passer inaperçue. Mais dans un contexte de crise dans lequel nous 
vivons, force est de constater que les gouvernants ont bien des idées à la tête pour l’avenir en 
France, ce qui ne présage rien de bon pour le peuple-travailleur et sa jeunesse. En effet, Geof-

froy Roux de Bézieux a déclaré dans un entretien au journal Ouest France :

« On voit que face à une pandémie, un système autocratique semble pour le moment mieux 
armé pour bloquer une pandémie que ne le sont nos démocraties. En Chine, dimanche, on 
n’aurait pas laissé les habitants aller dans les parcs ou les marchés. Il faut réfléchir à la façon 
dont nos démocraties pourraient être collectivement plus efficaces ».



une sorte de laboratoire du contrôle social 
pour les mois qui vont suivre la crise.

En effet, le lendemain de la crise dont nous 
voyons que le début sera difficile pour le 
peuple-travailleur et sa jeunesse, dans la 
mesure où les capitalistes ont décidé dès 
aujourd’hui de nous faire payer la crise. C’est 
en cela qu’un virage autoritaire voire fasciste 
est possible : les monopoles auront tellement 
besoin d’accumuler des profits qu’ils feront 
le nécessaire pour faire passer leurs réformes, 
leurs licenciements et leurs diminutions de 
salaires. Ceci sans négociation et en matant 
toute contestation. Ça été le cas en Italie dans 
les années 1920 et en Allemagne dans les an-
nées 1930, lorsque les industriels ont financé 
et organisé l’économie de manière autoritaire 
et préparé la guerre qui présentait un avan-
tage économique pour sortir de la crise.

Ainsi le virage autoritaire qui survient dès 
aujourd’hui n’est pas spontané, il résulte 

d’une tendance fondamentale du capita-
lisme-impérialisme à l’heure où l’accumula-
tion de capital et de profits devient difficile. 
Il s’incarne dans un gouvernement Macron 
qui n’a jamais voulu négocier et écouter les 
oppositions et qui applique les décisions des 
monopoles. Plus largement, la crise actuelle 
qui secoue le capitalisme dans son fonction-
nement et dans sa crédibilité (les contesta-
tions des dernières années mettent aussi 
de plus en plus à mal le capitalisme dans sa 
légitimité), participe d’un contexte propice 
au fascisme comme dictature ouverte de la 
bourgeoisie monopoliste sur les peuples-tra-
vailleurs et leur jeunesse. C’est une possibilité 
que nous devons avoir à l’esprit, qui exige 
une compréhension des tâches qui nous 
incombent : lutter pour nos libertés et nos 
droits sociaux, lutter pour ne plus être les 
victimes du capitalisme-impérialisme, lutter 
pour un monde meilleur fondé sur la réponse 
à nos besoins sociaux.
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à gauche : El Generali-
simo, affiche de propa-
gande des Républicains 
pendant la guerre 
d’Espagne.

cf. page suivante :
éclairage « Qu’est-ce 
que le fascisme ? »



Nous sommes accoutumés à en-
tendre l’invective « fasciste » : le 
fascisme serait une échelle de pra-

tiques autoritaires. Ainsi, à titre d’exemple, 
il fut courant d’entendre qualifier de « fas-
cistes » des Gilets Jaunes désireux d’exclure 
de leurs rangs des réactionnaires avérés. A 
droite, Sarkozy, Valls et d’autres se sont vus 
affublés de l’épithète infamante du fait du 
racisme virulent manifeste de leur politique. 
Or considéré comme tel, ce « fascisme » vidé 
de toute substance n’est qu’un attribut mo-
ral : ce « fascisme » désigne opportunément 
tout et n’importe quoi à la notable excep-
tion de son réel objet.

Pourtant, à l’aube de son existence, le 
fascisme avait déjà été analysé et une dé-
finition objective et matérialiste en a été 
formulée par le communiste bulgare Georgi 
Dimitrov en 1935 lors du VIIe congrès de 
l’Internationale Communiste. Tel qu’il le 
synthétise, le fascisme représente « la dicta-
ture terroriste ouverte des éléments les plus 
réactionnaires, les plus chauvins, les plus im-
périalistes du capital financier. » Le fascisme 
n’existe donc que par et pour le capitalisme 
en crise. Le fascisme est employé par la 
bourgeoisie pour faire peser sur les épaules 
des travailleurs les conséquences d’une crise 
dont elle est responsable. Ainsi, la bourgeoi-
sie porte au pouvoir sa frange la plus réac-
tionnaire et agressive et peut alors s’atteler 
à deux tâches stratégiques dont la racine 
commune est l’aggravation de l’exploita-
tion : liquider toute liberté démocratique 
afin de briser le mouvement ouvrier, accen-
tuer la coercition d’entreprise afin de pous-

ser l’accumulation de profits jusque dans 
ses ultimes limites. Au delà de ses caractères 
idéologiques, le fascisme est en premier 
lieu le changement intégral du régime de 
domination bourgeoise, d’un régime où 
certains droits démocratiques et civiques 
sont parfois respectés, à un autre régime où 
aucun droit démocratique n’existe, où au-
cune formalité parlementaire ou élective ne 
cache l’aspect arbitraire et discrétionnaire 
du pouvoir du capital monopoliste.

Le fascisme fut mise en place en Allemagne 
dans les années 1930-1940 : les commu-
nistes et syndicalistes furent traqués sans 
relâche et les monopoles ont pu jouir en 
masse du travail gratuit de nombreux pri-
sonniers politiques comme de droit com-
mun. De même dans les dictatures militaires 
latino-américaines appuyées par les États-
Unis, ces « grands défenseurs de la liber-
té ». Aujourd’hui, plusieurs pays prennent 
ce chemin, à l’instar du Qatar, la Bolivie 
putschiste, la Pologne nationale-catholique 
où les monopoles entendent imposer par la 
force des privatisations, limiter et supprimer 
les droits sociaux, attaquer le mouvement 
ouvrier organisé.

C’est bien le contexte de crise, comme 
celui que nous vivons, qui ouvre la voie à 
l’autoritarisme voire au fascisme comme 
réaction des monopoles. Le fascisme est le 
danger permanent qui plane au-dessus des 
peuples-travailleurs à l’ère du capitalisme-im-
périalisme en crise générale. Le fascisme ne 
mourra qu’avec le renversement révolution-
naire du capitalisme.
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En cette période de crise sanitaire, 
il est fréquent de voir ceux qui 
évoquent une revanche de la 
« nature » sur l'« homme ». Il est 

même déroutant d'entendre parfois par-
ler du fait que l'homme serait le véritable 
virus, en lien avec une pollution moins 
élevée depuis le début du confinement, 
dans le même temps que les médias 
parlent d'une « nature qui reprend ses 
droits » dans les centres urbains.

Plus globalement, nous vivons dans une 
époque où les questions écologiques 
suscitent des attitudes et modes de pen-
sée survivalistes et eschatologiques, avec 
l'imminente et inéluctable fin du monde 
comme idée de fond permanente. À ce 
titre, il était surprenant de voir des indi-
vidus se battre pour du papier toilette, 
comme si cette marchandise aidait par-
ticulièrement à survivre et qu'elle allait 
forcément manquer, et que le confine-
ment était une sorte de reconstitution 
grandeur nature d'un film catastrophe 
où amasser le plus de marchandises au 
mépris des autres était une solution de 
long terme. Car il s'agit bien de voir que 
la collapsologie est prégnante depuis 
plusieurs années et ses formes d'expres-
sions communes, à tel point qu'elle a 
des influences sur nos comportements 
et nos représentations. Émanant à la fois 
des productions artistiques (films, sé-
ries, livres, etc.), des groupes politiques 
(Extinction Rebellion, par exemple) ou 
même de médias populaires (Konbini 
avec notamment Hugo Clément).

Le point commun de toutes ces formes 
réside dans le fait de placer l'humanité 

tout entière face à l'éminence probable 
de son extinction. L'urgence écologique 
et le réchauffement climatique seraient 
ainsi les vecteurs de cette extinction, 
annonciateurs d'une revanche de la « na-
ture » sur un homme qui l'exploite depuis 
trop longtemps. Mais jamais ou très peu 
il n'est mentionné le lien de cause à effet, 
c'est-à-dire celui d'une dégradation de 
l'environnement par un mode de pro-
duction déterminé ; l'idéologie catastro-
phiste bourgeoise place toujours l'hu-
manité entière face à un tel désastre, une 
humanité abstraite au-dessus des classes 
sociales qui serait la seule responsable de 
sa probable extinction.

Dans les films catastrophes comme 2012, 
c'est souvent une fin du monde appro-
chant à grand pas qui pousse les popu-
lations soit à affronter et surmonter la 
catastrophe en s'adaptant aux nouvelles 
conditions du milieu, soit à fuir la Terre 
pour une nouvelle planète. Ces films ont 
en commun le fait de suivre les pérégri-
nations du ou des héros, entre des tonnes 
d'effets spéciaux, dans une lutte pour la 
survie de l'humanité. À la fin, l'humanité 
est sauvée et les gouvernements et les 
sociétés restent très souvent les mêmes. 
Dans 2012, on voit fuir la reine d'Angle-
terre et la fille du président américain de-
venir l'une des prochaines dirigeantes des 
rescapés. Nous pouvons en tirer ici le fait 
que le propre de l'idéologie dominante 
est de créer des barrières de pensées, 
de délimiter des perspectives de choix 
imposés. Les grands monopoles cinéma-
tographiques se font de l'argent à partir 
de telles productions artistiques avec des 
films ressortant souvent le même message 

le catastrophisme
au service de l’idéologie dominante

bross



avec les mêmes structures de scénario : la fin 
du monde n'est pas la fin d'un mode de pro-
duction devenu obsolète et dangereux, mais 
c'est la fin de l'humanité entière.

On voit donc bien une barrière de la pensée 
produite et alimentée par l'idéologie domi-
nante. Ces abstractions (l'humain, l'humani-
té, la nature, le monde) se traduisent dans 
la pratique par une dépolitisation : dans la 
représentation de l'humain face à la nature, 
nous pourrons jouer notre rôle dicté en triant 
nos déchets, en consommant équitable, tout 
en prenant bien garde de ne pas mettre en 
question le modèle capitaliste qui ne fait 
pas partie de cette représentation. Et cela se 
retrouve dans les discours de groupes poli-
tiques : si Extinction Rebellion, pour ne citer 
qu'eux, prétend proposer un autre modèle 
de société, ne nous y trompons pas, c'est un 
modèle utopique qui utilise une rhétorique 

toujours abstraite de « retour à la nature ». 
Bien plus, c'est une vision réactionnaire qui 
rejette toute possibilité de progrès scienti-
fique ou de changement de nos conditions 
de vie matérielles vers l'avant, c'est-à-dire 
vers le renversement révolutionnaire du ca-
pitalisme et la construction d'un système so-
cialiste, qui prend en compte les besoins des 
peuples-travailleurs dont l'environnement fait 
partie. Ainsi, tout rapprochement d'une quel-
conque manière avec des éléments de l'idéo-
logie bourgeoise sert l'idéologie bourgeoise. 
Expliquer par exemple que le coronavirus est 
une revanche de la nature sur l'homme, n'est 
autre qu'une diversion du réel problème : le 
système capitaliste qui a détruit le système de 
santé publique et qui est donc une véritable 
menace pour la vie des peuple-travailleurs et 
de leur jeunesse.

Extrait : écologie et crise environnementale
Si le capitalisme-impérialisme réussit sur la question environnementale, 
c’est bien dans son appropriation et sa recomposition socio-culturelle à ce 
niveau. [Il] se recompose à l’aune des nouvelles demandes sociales en ma-
tière d’environnement, afin de se donner une belle image (greenwashing) – 
le marketing des monopoles suffisent pour constater cela – et pour enrayer 
la contestation écologiste.

[Les] bourgeois s’enrichissent sur cette question environnementale pourtant 
urgente. Les productions culturelles (séries, films, livres, etc.) et autres biens 
de consommation (t-shirts, etc.) montrent bien qu’il s’agit d’un sujet «  ten-
dance » pour générer des profits. Au-delà de cet aspect financier non négli-
geable, c’est un véritable terrorisme culturel qui se met en place et qui brouille 
les idées : irréversibilité et fin indéniable de l’humanité peu importe les actions, 
catastrophisme apocalyptique, faute de l’« Homme » et moralisme bourgeois, 
changement transitoire par les actions quotidiennes, etc.

[Mais] le capitalisme-impérialisme n’a rien à proposer de positif, tous domaines 
confondus. Ainsi, lorsqu’une production culturelle d’un monopole émet l’idée 
d’une fin du monde brutale, c’est d’une part pour générer des profits sur le dos 
d’honnêtes jeunes sensibilisés aux problèmes environnementaux, d’autre part 
pour générer la peur et l’immobilisme face à un problème qui semble plus grand 
que nous, tout en les détournant des problèmes sociaux systémiques. En défi-
nitive, réduire la capacité d’action révolutionnaire tout en laissant entendre que 
seuls les bourgeois ont l’expertise en matière environnementale et politique.

TEXTE ENTIER DISPONIBLE SUR NOTRE SITE : UNIONJC.FR
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Le gouvernement français en-
visage de mettre en place une 
application qui permettrait le 

traçage numérique dans le cadre de la 
lutte contre le coronavirus. Il s'agirait 
d'une application nommée Stopcovid, 
dont le téléchargement serait volon-
taire et qui n'utiliserait pas la géolocali-
sation. Le but serait de garder en mé-
moire les déplacements afin d'identifier 
les risques d'avoir côtoyé une personne 
malade pour retracer une chaîne de 
contamination. De leur côté Google et 
Apple, deux géants concurrents du nu-
mérique pour qui le traçage numérique 
est une réalité depuis de nombreuses 
années, se sont engagés, vendredi 10 
avril, à nouer un partenariat afin de 
faciliter la récupération des données 
personnelles de leurs utilisateurs. Des 
smartphones équipés du logiciel iOS 
d’Apple ou Android de Google pour-
ront ainsi échanger des informations 
via Bluetooth, afin d’assurer le suivi 
des contacts humains et d’alerter les 
autres utilisateurs s'ils ont croisé une 
personne atteinte du covid-19. Google 
et Apple assurent par ailleurs que de 
solides protections seront maintenues 
pour assurer le respect de la vie privée. 
Sous prétexte de l'urgence d'endiguer 
le covid-19, des entraves à la vie privée 
sont envisagées et mises en place par-
tout dans le monde. Le gouvernement 
de gauche espagnol a par exemple 
autorisé le traçage des personnes via 
une application, tandis qu’en France 
cette éventualité est de plus en plus 
évoquée dans les médias.

Que sommes-nous capables de tolé-
rer ? Et une fois que la crise sanitaire 
sera terminée, ces mesures excep-
tionnelles seront-elles vraiment stop-
pées ? Ce sont là les deux questions 
essentielles à se poser, car on sait que 
dans le monde numérique les don-
nées personnelles une fois collectées 
ne sont jamais redonnées.  Il faut à ce 
titre prendre en compte qu’en dernier 
ressort ce sont les géants du numé-
rique et les fournisseurs qui détiennent 
les moyens de communication et donc 
nos données. Au nom de l'efficacité de 
la lutte contre le coronavirus, sommes-
nous prêts à restreindre encore plus 
nos libertés ? 

Bien qu’en projet en France et que rien 
n’est officiellement décidé, le risque est 
pour nous une plus forte surveillance qui 
servirait en outre au gouvernement de 
lutter contre les futures contestations. 
Le risque d’un pistage des personnes 
suspectées d’être contaminées, c’est la 
marginalisation sociale de ces dernières. 
Rien d’optimiste, en somme.

Traçage numérique des citoyens :
bientôt une réalité ?

florence
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Dans l’actuelle situation, se multiplient 
les images qui montrent l’incapacité 

concrète du capitalisme à gérer efficacement 
la crise sanitaire. Si le confinement n’est pas 
en soi à remettre en question, c’est le traite-
ment des patients et des moyens à disposi-
tion qui dévoilent une situation critique.

Ci-dessus, la photographie prise dans un 
hôpital à Madrid, deuxième pays où le 
virus fait le plus de mort, montre bien le 
difficile traitement des patients touchés 
par le Covid-19. Des personnes allongées 
dans le couloir attendent un traitement, 
faute de lit et de personnel dans l’établis-
sement. Si ce cas ne trouve pas (encore) 
son équivalent en France, la situation 
n’est pas si différente sur le fond. En effet, 
depuis plusieurs années, les offensives ca-
pitalistes se poursuivent contre le service 

public et contre les conditions des travail-
leuses et des travailleurs de la santé.

On le voit bien désormais : la casse des ser-
vices publics et les coupes budgétaires en 
France comme partout en Europe, mettent en 
péril la capacité des hôpitaux à faire face aux 
risques sanitaires, ces derniers se retrouvent 
surchargés avec des effectifs et des lits insuf-
fisants ainsi qu’un personnel qui risque sa vie 
pour un salaire souvent dérisoire.

La crise sanitaire révèle et exacerbe les 
problèmes structurels que le capitalisme 
crée depuis plusieurs années. C’est la vie 
de milliers de personnes qui est en jeu et le 
capitalisme montre toute sa dangerosité en 
matière de santé. Et la solution à cette crise 
semble être bien loin des quelques vagues 
promesses du gouvernement...

jerem

covid-19
des hôpitaux saturés
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Le 18 juin 1882 est né Georgi 
Dimitrov, premier dirigeant de la 
République Populaire de Bulga-
rie de 1946 à sa mort en 1949, et 
dirigeant de la Troisième Inter-
nationale de 1934 à 1943. 

Lorsque lui et sa famille 
quittent leur village et s’ins-
tallent à Sofia, la capitale bul-
gare, il travaille dans l’imprime-
rie et commence à s’engager 
dans le mouvement ouvrier. Il 
rejoint en 1903 le Parti so-
cial-démocrate et travailliste 
de Bulgarie qui deviendra en 
1919 le Parti Communiste de 
Bulgarie.

Très tôt investi dans la lutte 
contre le fascisme, il est l’un 

des organisateurs de l’insur-
rection du 23 septembre 1923 
en Bulgarie, impulsée par le 
coup d’État qui plaça Alexandre 
Tsankov, homme politique 
d’extrême droite et futur admi-
rateur de l’Allemagne nazie, à la 
tête du pays quelques mois au-
paravant. En 1932, il est nommé 
Secrétaire général du Comité 
mondial contre la guerre et le 
fascisme et promouvra le com-
munisme comme étant aussi, 
dans ses fondements mêmes, 
un anti-fascisme. Dimitrov est 
également célèbre pour avoir 
été l’auteur de nombreux écrits 
sur le fascisme, dans lesquels il 
le conçoit comme étant notam-
ment la dictature ouverte du 
capitalisme en crise.

Georgi Dimitrov

Dimitrov est arrêté 
en Allemagne nazie 
en mars 1933, sous 
prétexte de complicité 
dans l’incendie du 
Reichstag. Il est acquit-
té en décembre de la 
même année. En 1935 
il expose l’essence 
du fascisme lors du 
Congrès de l’Interna-
tionale Communiste.

Né le 27 septembre 1900, Vittorio Vidali, 
aussi connu sous le surnom de Carlos 
Contreras ou “Comandante Carlos”, 
est un révolutionnaire italien. À 20 
ans, il participe à la fondation du Parti 
Communiste italien. Décrit comme un 
bolchevique par la police italienne, il 
est expulsé du pays deux ans plus tard 
suite à l’ascension de Mussolini et du 
fascisme en Italie. Il s’exile alors à Mos-
cou et commence à travailler pour la 
Troisième Internationale.

Dans les années 1930, Vittorio Vidali 
commence à s’engager dans la lutte 
contre le fascisme. Il participe notam-

ment, dès 1934, à la direc-
tion de la Milice antifasciste 
ouvrière et paysanne (MAOC) 
du Parti communiste d’Espagne, 
puis s’engage naturellement dans 
la guerre civile en Espagne contre les 
fascistes franquistes. Il deviendra cé-
lèbre pour avoir été l’un des comman-
dants du Cinquième Régiment, l’une 
des unités militaires les plus réputées 
de la guerre civile espagnole. Il retourne 
en Italie en 1947 et devient un membre 
influent du Parti Communiste d’Italie 
jusqu’à sa mort en 1983. Il reste au-
jourd’hui une figure de la lutte contre le 
fascisme et pour le communisme.

vittorio vidali

rox
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À la fin de l’année 1959, un homme retourne en Union 
soviétique à Moscou après un voyage en Inde où il 
avait, sans le savoir, contracté la variole. Il deviendra 
rapidement le patient zéro d’une épidémie d’une des 
maladies les plus dangereuses connues.

Rapidement, les hôpitaux et cliniques, ainsi que des 
paramédicaux et étudiants en médecine, sont mobi-
lisés afin d’éviter une potentielle catastrophe. Près 
de 10 000 personnes sont placées en quarantaine 
et certaines réserves médicales d’État sont mobli-
sées. Les services du KGB se mobilisent également 
et remontent la chaîne de contamination, traquant 
d’abord toutes les personnes ayant été en contact 
avec le patient zéro, afin que tous les potentiels por-
teurs de la variole soient placés en quarantaine et 
rapidement soignés si besoin.

Mais le plus impressionnant est la campagne de vac-
cination entreprise après le début de l’épidémie : en 
une seule semaine, plus de 6 millions de personnes 
sont vaccinées contre la variole, un fait sans précé-
dent dans l’histoire.

Finalement, grâce à la mobilisation rapide, efficace 
et coordonnée des services hospitaliers et du KGB, 
la maladie mortelle et très contagieuse n’a fait que 
45 contaminés et 3 morts. Au 3 février 1960, 19 jours 
après le début de l’épidémie, plus aucun cas de va-
riole n’était recensé.

le savoir est 
notre arme !



qui sommes-nous ?

  L’Union de la Jeunesse Communiste (UJC) est une organisation politique pour la 
jeunesse, pour armer cette dernière dans son combat contre le capitalisme et pour le 
socialisme-communisme. L’UJC est liée au Parti Communiste Révolutionnaire de 
France (PCRF) par la ligne politique commune et par le projet de société auquel nous 
aspirons.

  Dégradation des conditions de vie, précarité et chômage, recul des droits sociaux, 
coupes budgétaires dans les services publics et leur privatisation (santé, enseigne-
ment, transports), question environnementale urgente, menace de 
guerre généralisée : le constat est déplorable. C’est tout un système 
qui est en crise et qui ne parvient pas à répondre à nos besoins.

  L’UJC propose de développer des luttes autour de 6 axes que 
sont le travail, l’éducation, la santé, le logement, le transport et 
le divertissement (loisirs, sport, culture). Nous pensons que 
s’il y a de l’argent pour soulager l’impôt des grands patrons 
et pour faire la guerre dans le monde, c’est que cet argent 
existe pour, par exemple, construire de nouveaux loge-
ments étudiants, développer des programmes culturels 
gratuits pour les quartiers populaires, etc.. Mais ce que 
nous gagnerons par la lutte mènera la bourgeoisie à se 
battre pour le récupérer, car celle-ci a pour intérêt d’ac-
croître ses profits, intérêt fondamentalement contradic-
toire aux nôtres.

  L’UJC fait donc le constat que le système capitaliste 
a fait son temps et qu’on ne pourra résoudre les pro-
blèmes qui affectent la jeunesse que par un changement 
de système économique et social par la voie révolution-
naire. Pour cela, nous devons organiser notre colère dans 
une organisation politique que l’UJC se fixe pour objectif 
de construire.



contre macron, contre le capitalisme
rejoins le combat !

Je reste en contact avec l’UJC
Je rejoins l’UJC
NOM, Prénom : 
Ville, Code Postal : 
Téléphone : 
Mail :

Parti Communiste Révolutionnaire de France
Les Amis d’Oulianov B.P.40084

75862 PARIS CEDEX 18

www.unionjc.fr

retrouve nous sur :

@union_jc #unionjc


